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DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA 

COMMUNE DE PLOURHAN 

----------------- 

Séance du 13 mai 2016 

------------------------ 

Date de la convocation 3 mai 2016 

------------------------ 

L’an deux mil seize le treize mai à 19h30, le conseil municipal de la commune de Plourhan, 

légalement convoqué, s’est assemblé à la mairie, en session ordinaire, sous la présidence de 

M. Loïc RAOULT, Maire ; 

 

ÉTAIENT PRÉSENTS :  

Loïc RAOULT, Marie-Annick GUERNION-BATARD, Alan DOMBRIE, André CORBEL, 

Charlotte QUENARD, Laurent BERTIN, André PAPILLON, Jean-Yves LE JEUNE, Annick 

JOUAN, Jacqueline BODIN-GAUTHO, Françoise LUCO, Laurent GUEGAN, Sébastien 

AMAR, Anne LIORZOU, Gwennoline SALAUN, Béatrice DUROSE, Delphine BOIS, 

Samuel MARTIN, Fabien HAMON 

 

ABSENTS EXCUSÉS   

Marie-Annick GUERNION-BATARD qui a donné procuration à Charlotte QUENARD 

Annick JOUAN qui a donné procuration à Jacqueline BODIN-GAUTHO 

 

 Anne LIORZOU a été élue pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 

 

 

Conseil municipal du 13 mai 2016 
 

Le Maire demande s’il y a des remarques sur le procès-verbal du 08 avril 2016, à l’unanimité, 

le procès verbal est signé. 

 

Monsieur le Maire précise qu’il souhaite ajouter un point à l’ordre du jour, à savoir la 

validation du contrat de territoire 2016-2020. 

 

Le Conseil municipal,  

A l’unanimité, 

AUTORISE,  

Monsieur le Maire à modifier l’ordre du jour en conséquence. 

 

 

 

2016/27 Subventions aux associations 
  

Laurent BERTIN  propose au Conseil municipal de voter les subventions aux associations 

proposées par la commission des finances qui s’est réunie le 9 mai 2016.  
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SUBVENTIONS 2016 
 

 

ASSOCIATIONS observations
Vote du Conseil 

Municipal

Office du Tourisme et journées du 

patrimoine
0

Comité des Fêtes feux d'artifice et venue groupe belge

Cap à cité
fonctionnement (18500 € + 758 € transport mercredi) 

+ passif 2500 €
21758

Comité de Jumelage année sans déplacement 500

Comité d'animation Plourh'Anim pas de demande 2016 0

Batterie-Fanfare PLOURHAN-LANTIC 200

Ecole de musique Saint-Quay-Portrieux 6 instruments 912

UNC-AFN 107
ANCIENS COLS BLEUS 107

Les Officiers Mariniers 61

Les Fils d'Argent pas de demande 2016 0

senior 0

groupement de foot 1740

Cyclo-Club 0

Gymnastique 0

Société de Chasse  300

Plourhan Sport Aventures participation chapiteau avec 350 entrées gratuites 700

SNSM 230

ALAPE 366

Fonctionnement 366

sports 230

anglais 150

OGEC manuels scolaires 600

Chambre des Métiers  Saint-Brieuc 4 élèves 120

AFO BAT pas de demande 2016 0

CFA Plerin 4 élèves 120

605                                                              

700

La Ligue Contre le Cancer 77

La Prévention Routière  50

Secours Populaire 77

La Croix d'Or  77

Les Restos du Cœur  300

France Adot 50

Secours Catholique 77

IMC 22 50

Ass Sports et Loisirs Centre Hellio Marin 2 élèves 60

TOTAL 29 385

Voyages Educatifs

A.P.E.L.

Goelo football club

Collège Camille Claudel                                                                       

Collège Stella Maris

 
 

Laurent BERTIN précise que l’enfance -Jeunesse constitue le thème principal des subventions. 

Laurent BERTIN apporte les précisions suivantes aux montants proposés : 

- Les Offices du Tourisme d’Etables et de Binic fusionnent. Une possibilité de conventionnement 

avec la Commune de Plourhan a été avancée, mais non retenue. 

- Le Comité des Fêtes avait en 2015 reversé les 1000 € de subvention allouée au titre du feu 

d’artifice. L’association possède une trésorerie confortable couvrant l’intégralité des 

dépenses occasionnées par la fête 2016. Toutefois, si en raison de problèmes notamment 

météorologiques, la fête ne rencontrait pas le succès escompté, la commune serait présente 

pour pallier le déficit. 

- La subvention 2016 allouée à Cap à Cité est identique à l’année 2015. 

- Le Comité de jumelage a reçu 1100 € en 2015 car un déplacement était organisé. Cette année, 

s’agissant d’une année normale, une subvention de 500 € est proposée. 

- La Batterie-Fanfare accompagne la commune lors des cérémonies commémoratives et des 

festivités. 

- Pour les associations sportives, comme le foot, le cyclo-club et le club de gymnastique, la 

subvention communale ne sera pas allouée aux adultes. 
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- Le trail Glazig a loué cette année un chapiteau de cirque et il a été convenu une participation 

communale en échange de 350 places gratuites offertes par la commune aux enfants des 

écoles lors de la représentation du cirque. 

 

Intervention de Delphine BOIS, qui précise avoir rencontré des représentants des associations du 

Comité des Fêtes et du Comité de jumelage après la Commission des Finances du 9 mai. En tant que 

membre de cette commission, elle souhaite prendre des décisions avec un avis éclairé et craint une 

erreur d’interprétation sur les montants demandés par ces deux associations. 

Laurent BERTIN lui fait alors lecture des lettres desdites associations, sollicitant une aide 

exceptionnelle pour la venue des « Gilles » groupe belge, sans préciser le montant sollicité mais avec 

des coûts et une répartition des charges différentes. 

Charlotte QUENARD rappelle que le tableau présenté lors de la commission des finances n’était que 

purement indicatif, reflétant le manque de clarté des demandes. 

Samuel MARTIN regrette la non participation communale à l’Office du Tourisme, dont le guide 

constituait une aide précieuse pour certains bailleurs de meublés de tourisme. 

Loïc RAOULT précise que le guide 2016 est acté et les meublés plourhannais y figureront. 2016 est 

une année de transition car au 1er janvier 2017, il conviendra de décider si le tourisme est 

compétence communale ou communautaire. Une réflexion apparaît nécessaire car à ce jour, la 

promotion de nos animations festives et touristiques provient principalement du guide 

communautaire « Sortir en Sud Goëlo ».  Les randos d’été de notre commune sont principalement 

organisées par des bénévoles de Plourhan comme Maurice DECHAMBRE. 

Samuel MARTIN s’inquiète du devenir de l’association Cap à Cité dans la commune nouvelle : 

Binic-Etables sur mer.  

Loïc RAOULT répond que pour l’année 2016, l’association Cap à Cité poursuit ses activités et peut 

être amené à porter la politique jeunesse ensuite pour la commune nouvelle. 

Charlotte QUENARD précise qu’il s’agit d’une association portant des activités de qualité à des 

coûts raisonnables. Il apparaît peu vraisemblable que ces activités soient remises en cause. Charlotte 

QUENARD donne l’engagement de suivre ce dossier de près afin d ‘assurer un accueil en ALSH aux 

enfants de notre commune. 

En dernier lieu, Loïc RAOULT tient à rappeler la finalité des subventions communales, à savoir 

l’accompagnement des associations dans leur fonctionnement ou à l’occasion d’actions ponctuelles. 

Une subvention n’est pas destinée à enrichir une association, ni à s’accumuler sur un compte sur 

livret. Un dossier unique de demande de subvention est en cours d’élaboration au sein des services. 

Par contre, Monsieur le Maire rappelle que si une fête rencontrait des difficultés inattendues, la 

commune resterait garante d’un équilibre. A titre d’exemple, Il mentionne qu’il s’est assuré auprès 

des organisateurs du Trail Glazig du bilan économique de leurs actions 2016 suite à l’annulation de 

plusieurs courses. 

 

 

Après en avoir délibéré,  

Le Conseil Municipal, 

A 18 voix pour et 1 abstention (Samuel MARTIN) 

ACCORDE les subventions ci-dessus. 

 

Alan DOMBRIE demande des précisions à Samuel MARTIN sur son vote. 

Samuel MARTIN lui rappelle l’aide communale exceptionnelle reçue par le Comité des Fêtes 

sur des actions ponctuelles dont le groupe musical dont fait parti Alan DOMBRIE a pu 

bénéficier. Une trésorerie de 15 000 € peut paraître confortable  mais elle a déjà connu 

mieux. 

Alan DOMBRIE appelle un regard attentif sur les comptes communaux de la part d’un 

conseiller ayant voté contre l’augmentation des taux des taxes. La collectivité doit avec 

rigueur engager l’euro au meilleur endroit ; 2000 € correspondant à un demi-point de 

fiscalité. 

En 2015, le Comité des Fêtes a rendu le subside public, se déclarant autonome. Il convient 

d’être respectueux des deniers publics. 

Samuel MARTIN estime que l’animation participe à l’attractivité d’une commune. 

Alan DOMBRIE lui répond que les projets d’urbanisme futurs dévoilés dans les prochains 

conseils auront des répercussions sur le dynamisme communal. 
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Loïc RAOULT constate que les animations de la Commune ne se résument pas à une seule 

journée et à une seule association, mais il s’agit bien de l’ensemble des associations 

communales qui assurent une animation tout au long de l’année. 

 

 

     

2016/28 Approbation du schéma départemental de coopération intercommunale 
  

Par courrier en date du 3 mai 2016, Monsieur le Préfet a transmis à l’ensemble des 

communes costarmoricaines l’arrêté préfectoral du 29 mars 2016 portant schéma 

départemental de coopération intercommunale des Côtes d’Armor.  

 

Le Conseil municipal doit se prononcer sur le projet de périmètre concernant la commune 

dans un délai de 75 jours. A défaut de délibération dans ce délai, l’avis de la collectivité sera 

réputé favorable. 

 

Extrait du schéma départemental préfectoral du 29 mars 2016 : 

 

«  Fusion de Saint-Brieuc Agglomération – CC Sud Goëlo - CC Centre Armor Puissance 4 – 

Quintin Communauté et extension à la commune de Saint-Carreuc  

 

 
 

Saint-Brieuc Agglomération, avec 115 530 habitant, est le pôle principal du département des 

Côtes d’Armor et le 4ème pôle régional en termes de population et d’emplois.  

 

Constituée de 13 communes situées en proche périphérie de la ville de Saint-Brieuc (47 918 

habitants), l’évolution de son périmètre à l’ensemble de l’aire urbaine de Saint-Brieuc permet 

de conforter Saint-Brieuc Agglomération comme le principal pôle d'attractivité de la 
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Bretagne nord face à la montée en puissance des métropoles rennaise (432 841 habitants) et 

brestoise (212 891 habitants).  

Les communautés de communes Sud Goëlo (14 191 habitants), Centre Armor Puissance 4 (8 

422 habitants) et Quintin Communauté (11 104 habitants) se situent en dessous du seuil de 15 

000 habitants.  

 

Fusion avec Centre Armor Puissance 4 et Quintin Communauté  

 

Le précédent schéma prévoyait la fusion de ces deux derniers EPCI qui ne paraît pas réaliste. 

En effet, ce territoire se trouve entièrement dans l’aire urbaine et le bassin de vie de Saint-

Brieuc auquel il est lié par l’adhésion au Pays, au Scot et au PETR. Ces deux territoires 

bénéficient d’un bassin de vie intermédiaire commun, constitué de petites communes à 

dominante rurale : Quintin (dotée de deux lycées public et privé, de deux collèges), Ploeuc-

L’Hermitage (commune nouvelle de 4 121 habitants) et Plaintel (4 305 habitants), cette 

dernière possédant en outre des zones d’activité pourvoyeuses d’emplois situées en direction 

de Saint Brieuc. Situé entre Saint-Brieuc et Loudéac, le territoire est traversé par la RD 700, 

favorisant les déplacements vers ces deux villes. Il représente un pôle rural de proximité au 

sud de l’agglomération de Saint-Brieuc majoritairement tourné vers l’agglomération 

briochine. La création d’un EPCI de 19 500 habitants entre les deux communautés de 

communes Quintin Communauté et Centre Armor Puissance 4, n’aurait pas permis la 

constitution d’une nouvelle entité à une taille suffisante pour assurer son développement 

autonome. Le retrait de l’une des principales communes aurait fragilisé l’ensemble et fait 

passer la structure en dessous du seuil légal de 15 000 habitants. Le maintien des services à la 

personne, actuellement gérés par les deux EPCI fusionnés, est assuré par la loi pendant les 

deux années à venir et pourra se poursuivre par une gestion intercommunale si 

l’agglomération ne reprend pas ces compétences ultérieurement. Le choix majoritaire des élus 

de Centre Armor Puissance 4 et de Quintin Communauté est porté sur une demande 

d’adhésion à Saint-Brieuc Agglomération dont ils constituent le pôle rural de proximité en 

mesure de gérer en commun des services dans un cadre syndical au sein de l’agglomération.  

 

Fusion avec la communauté de communes du Sud Goëlo  

 

Regrouper Saint-Brieuc agglomération et Sud Goëlo permet d’assurer une continuité urbaine 

et une continuité littorale à l’agglomération, ce qui est primordial s’agissant de l’attractivité 

touristique et des activités portuaires complémentaires de Saint-Quay-Portrieux et du Légué. 

De nombreux services publics sont présents sur le territoire de l’agglomération : gare SNCF 

et pôle d’échanges multimodal, services de santé (hôpital et cliniques), université et 

enseignement supérieur, organismes consulaires et CFA, sièges de la caisse d’allocations 

familiales, de la caisse primaire d’assurance maladie, de la mutualité sociale agricole, de pôle 

emploi et de la mission locale. L’agglomération dispose de zones d’activités d’envergure 

nationale telles que le zoopôle et d’une antenne du CNAM. Le développement naturel vers 

l’ouest de l’agglomération de Saint Brieuc va être accéléré par le regroupement des cliniques 

privées sur la zone de l’Arrivée à Plérin et par l’extension du pôle de services Eleusis 

directement tourné vers Pordic, Binic et le Sud Goëlo. Le devenir de l’aérodrome de 

Trémuson et l’émergence d’activités nouvelles à l’ouest de l’agglomération briochine 

constituent également des enjeux partagés entre ces deux territoires. La poursuite des services 

de proximité à la personne assurée par l’EPCI du Sud Goëlo est garantie par la loi pendant 

deux ans sur le même périmètre, sans nécessiter la prise de compétence par le nouvel EPCI 

élargi qui décidera du mode de gestion de ces services à l’avenir, dans un cadre 

éventuellement intercommunal. L’adhésion de Sud Goëlo à Saint-Brieuc Agglomération 

constitue son pôle littoral à l’ouest, complémentaire d’un pôle rural au sud de 

l’agglomération. Les trois communautés de communes font partie du PETR du pays de Saint-

Brieuc, du Scot du pays de Saint-Brieuc, du syndicat mixte Kerval.   

 

Extension à la commune de Saint-Carreuc  

 

Les élus de la commune de Saint-Carreuc ont souhaité rejoindre le périmètre élargi de Saint-

Brieuc Agglomération qui constitue leur bassin de vie. Cet amendement a été adopté en 
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CDCI du 8 février 2016. La procédure étant menée dans le cadre de l’article 35 de la loi 

NOTRe, l’arrêté de fusion emporte retrait de la commune de Saint-Carreuc de la communauté 

de communes du pays de Moncontour.  

 

 

Le potentiel fiscal s’élève, par habitant, à : 

- 311 € : SBA  

- 79 € : Sud Goëlo 

- 236 € : CC Centre Armor Puissance 4  

- 219 € : Quintin Communauté. 

 

Le territoire fusionné regroupe 32 communes, avec une population de 150 743 habitants. » 

 

Interrogation de Samuel MARTIN sur le déroulé après ce vote. 

Loïc RAOULT précise que l’ensemble des conseils municipaux du futur EPCI tel que défini 

par le Préfet devra se prononcer dans les 75 jours. Mi-juillet, l’arrêté préfectoral sera 

confirmé et entrera en application au 1er janvier 2017. 

Même en cas de vote contre des conseils des Communes de Lantic et de Tréveneuc, l’arrêté 

entrera tel que en vigueur, le schéma est acté. A partir du 1er janvier 2017, chaque commune 

pourra individuellement saisir la Commission Départementale pour demander à quitter le 

nouveau territoire. 

Monsieur le Maire fait état des réunions hebdomadaires du comité de pilotage réunissant les 

bureaux des 4 EPCI.  

De nombreuses décisions seront à prendre en matière de compétences optionnelles et 

facultatives avec soit un transfert aux communes avant la fin de l’année, soit un transfert au 

nouvel EPCI (pour une période transitoire ou non de un ou deux ans). Ces interrogations 

expliquant que les deux élus communaux n’ont pas pris part au vote lors du dernier 

SMITOM. Vote qui demandait de confirmer le maintien de la collecte à ce syndicat. 

 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré,  

18 voix pour et un vote contre (André PAPILLON) 

EMET un avis FAVORABLE sur le projet de périmètre concernant la Commune de Plourhan et qui 

figure au SDCI tel que défini dans l’arrêté préfectoral du 29 mars 2016 portant schéma départemental 

de coopération intercommunale des Côtes d’Armor. 

 

André PAPILLON exprime son refus de cautionner un projet imposé. 

 

 

2016/29 Contrat de territoire 2016-2020 

 

 

Depuis plusieurs mois, le Conseil Départemental, les communes et la Communauté Sud-

Goëlo ont travaillé afin d’élaborer un projet de contrat de territoire arrêtant les projets 

éligibles aux aides financières du Conseil départemental. 

 

A ce jour et après une délibération validant le projet communal en date du 13 février et une 

délibération du Conseil communautaire du Sud Goëlo en date du 29 février 2016, il convient 

aux membres de ce conseil d’émettre un avis sur le contrat de territoire suivant : 
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Caractéristiques : 

- 5 ans avec une enveloppe de 60 millions d’euros 

- Renforcement de la gouvernance locale du dispositif permettant de mieux associer les 

communes et permettant une présence plus forte des élus du département dans les 

échanges, la négociation et le suivi des contrats. 

- Une phase préalable obligatoire, organisée pour chaque Communauté de Communes 

mettra en évidence un diagnostic simplifié des forces et faiblesses du territoire, 

priorité et enjeux, ainsi qu’un projet de développement partagé entre Communauté de 

Communes, Communes et Département. 

 

Règles financières précises : 

- 5 % minimum de l’enveloppe financière devra financer des projets structurels d’intérêt 

intercommunal 

- Autofinancement du maître d’ouvrage à hauteur de 30 % (avant 40%) 

Contreparties obligatoires : 

- Solidarité : adhésion FSL 0.50 €/habitants 

- Economique : engagement des territoires à favoriser des circuits courts 

d’approvisionnement (restauration scolaire) : agrilocal22 

- Numérique : Open data pour les communes de + de 3500 habitants 

 

A l’issue de cet exposé et après en avoir délibéré, 

A l’unanimité 

Le Conseil Municipal, 

DECIDE d’émettre un avis favorable sur le contrat de territoire 2016-2020. 

 

Delphine BOIS demande des précisions sur la nouvelle cale d’accès à la mer, et notamment si 

elle est ouverte à tous ou réservée au pôle nautique et sur l’échelonnement des travaux. 
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Loïc RAOULT lui répond que cette cale sera réservée effectivement au pôle nautique. Ses 

travaux devront être engagés entre 2016 et 2020, et devront s’étaler sur cette période afin de 

respecter les finances départementales. 

 

 

2016/30 Modification inventaire des zones humides et des cours d’eau 
 

 

L’inventaire des zones humides et des cours d’eau de la Commune de Plourhan a été validé 

par le bureau de la Commission locale de l’Eau du Pays de Saint-Brieuc le 13 décembre 2013 

et par le Conseil Municipal du 20 décembre 2013. 

 

Suite à l’instruction du jeux de données de la commune limitrophe de Trévéneuc, dont 

l’inventaire des zones humides et des cours d’eau  a été validé par la CLE le 12 décembre 

2014, une incohérence a été notée entre les lieux-dits « La Bourdonnière » (Plourhan) et 

« Mauretour » (Tréveneuc). La zone humide identifiée sur Tréveneuc s’arrête « pile » à la 

frontière communale.  

 

Le CLE a demandé un complément d’inventaire sur les secteurs concernés le 27 novembre 

2015. 

 

Les investigations de terrain ont eu lieu le 13 janvier 2016 par le SMEGA. 

 

Le retour terrain a effectivement montré la continuité sur Plourhan, d’une partie de la zone 

humide recensée sur Tréveneuc (parcelle cadastrée ZD n° 46). 

 

 

 
 

Les conclusions du diagnostic transmis ont été examinées en groupe de travail zones humides 

de la CLE le 15 avril 2016 et par le Bureau de la CLE du 22 avril 2016. 

 

Suite à cet examen, la CLE considère que le diagnostic répond aux préconisations du SAGE 

arrêté le 30 janvier 2014. 

 

La CLE demande à la Commune de prendre une délibération modifiant l’inventaire des zones 

humides et des cours d’eau. 
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A l’issue de cet exposé et après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

Le Conseil Municipal, 

VALIDE l’inventaire des zones humides et des cours d’eau de la Commune de Plourhan 

modifié par le diagnostic complémentaire mené par le SMEGA le 13 janvier 2016. 

 

 

2016/31  Droit de préemption urbain  

 

 

 13 Rue du Fresna 

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil la déclaration d’intention d’aliéner 

présentée par Maîtres Stéphane FRETIGNE et Nicolas BOSQUET d’Etables-Sur-Mer 

concernant les parcelles bâties sises 13 rue du Fresna et cadastrées section C n° 1549, 1552, 

1554, 1556, 1557, 1429 et 1431. 

 

 

 
 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE 

A l’unanimité, 

De ne pas exercer son droit de préemption sur les parcelles présentées. 

 

 20 rue des Ecoles 

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil la déclaration d’intention d’aliéner 

présentée par Maître Frédéric RABAUX de PLOUHA concernant les parcelles bâties sises 20 

rue des Ecoles section A n° 2552 et 2554. 

 
 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE 
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A l’unanimité, 

 

De ne pas exercer son droit de préemption sur les parcelles présentées. 

 

Questions diverses  

 
Samuel MARTIN demande s’il y a des acquéreurs pour le Presbytère. Le Maire répond 

négativement, la question de son prix reviendra lors d’une prochaine réunion. Un maître 

d’œuvre a été missionné par la collectivité afin d’évaluer les coûts de rénovation de ce 

bâtiment.  

Samuel MARTIN interroge sur le déménagement des services techniques. André CORBEL 

précise qu’en raison des travaux importants à réaliser, des moyens financiers alloués, d’un 

calendrier peu contraint et des travaux actuels, le déménagement ne devrait s’opérer que 

dans la seconde quinzaine de septembre. 

Béatrice DUROSE revient sur le bail laissé vacant 2 rue des Ecoles par Claire DAUGE et 

Séverine ALLENO. Monsieur le Maire lui précise que les locataires ont donné leur préavis en 

janvier, conformément aux termes du bail initial. Le local sera remis en location dès juillet. 

 

 

Fin de séance à 20 heures 43. 

 

Prochaine séance du Conseil municipal : 24 juin 2016 à 19 heures 30. 

 

 

La secrétaire de séance, 

 

Anne LIORZOU 

 

 

 

 

 

 


